
LE FLOT

Bien des objections, dont plusieurs
me semblent décisives, peuvent être
faites au projet de M. Antonin Dubost
« sur l'organisation d'une assurance gé-
nérale des travailleurs contre la, vieil-
lesse, l'invalidité et la maladie ». J'au-
rai prochainement l'occasion de les pré-
ciser. Ce que je veux retenir seulement
aujourd'hui, ce sont les déclarations de
principe de l'honorable sénateur. Elles
révèlent les progrès que l'idée d'une lé-
gislation sociale, d'une intervention
systématique et étendue de l'Etat en fa-
veur des salariés a faits même au Sé-
nat.

Je sais bien que M. Antonin Dubost
est un positiviste fervent, un disciple fi-
dèle d'Auguste Comte et de Littré
c'est dire qu'en matière sociale il répu-
gne tout à la fois au communisme et
à l'individualisme et je ne suis pas
surpris que tout son système d'assu-
rance contre la vieillesse, l'invalidité et
la maladie1, soit affranchi du préjugé in-
dividualiste. Il faut cependant noter
comme un symptôme remarquable du
travail des esprits et comme le gage
des réformes prochaines l'adhésion si
nette donnée au caractère obligatoire et
social de l'assurance ouvrière par l'hom-
me considérable, prudent et sage, dont
le Sénat a fait le rapporteur général et
permanent du budget.

M. Dubost, il est vrai, justifie l'inter-
vention de la société au profit des sala-
riés par des raisons juridiques assez fac
tices et étroites. C'est par une assimila-
tion assez déplaisante du personnel ou-
vrier au matériel industriel que M. Du-
bost crée l'obligation patronale de com-
penser l'usure de l'outillaige humain.
'« II suffit, dit-il, de signaler que l'an-

-cierme conception qui présidait aux
rapports entre l'employeur et l'employé
s'est entièrement renouvelée. L'em-
ployeur ne peut plus disposer sans li-
mite des forces humaines qui, en mê-
me temps que les forces mécaniques,
sont à son service d'où la réglementa-
tion des heures de travail, les mesures
protectrices de sécurité et d'hygiène
dans les ateliers. L'employeur est res-
ponsable vis-à-vis de la société, en gé-
néral, de ^entretien, de la réparation, de
l'amortissement de ces forces usées à
son service d'où le. risque profesion-
nel mis à sa charge par la loi de 1898
d'où enfin les projets d'assurance contre
la vieillesse avec sa participation pécu-
niaire.

« Cette responsabilité peut être mise
en jeu d'une façon individuelle et créer
un devoir précis de l'employeur vis-à-vis
de tel salarié blessé ou malade, et c'est
ce qui résulte de la loi de 1898 sur les
accidents du travail. Mais on peut, dans
l'autre cas, l'envisager comme revêtant
un caractère collectif, comme pesant,
dans son ensemble, sur la classe pa-
tronale tout entière, et c'est ainsi qu'on
doit la concevoir en ce qui concerne la
vieillesse du salarié, car il est impossi-
ble de distinguer quelle est la part de
chaque patron successif dans son usure
finale ».

Je reconnais bien là un trait des théo-
ries comtistes sur la fonction sociale du
patronat. Ces théories, interprétées par
an rapporteur du budget, ont pris forme
de comptabilitésociale. Lei patronat doit
eompte à la société de la force ouvrière
usée par lui dans le travail industriel,
et les retraites de vieillesse sont, en
quelque façon, l'amortissement de cette
force usée. Ce n'est pas ainsi que les
socialistes justifient le droit des travail-
leurs à la retraite. Il procède, selon eux,
d'un droit essentiel et supérieur à la vie
complète et il n'y a vie complète de
l'individu humain qu'èn une organisa-
tion sociale qui lui assure, dans Fâge
où il peut travailler et produire, la maî-
trise de son travail et du produit de son
travail, et, dans l'âge où ses forces l'a-
bandonnent, le soutien de la solidarité
sociale. Ainsi, selon nous, le droit à la
retraite comme à l'indemnité «d'invalidi-
té et de. chômage)) n'est qu'un à-compte
sur le plein droit à la vie complète, une
anticipation fragmentaire de l'entière
justice sociale que le communisme seul
réalisera.'

Cette conception juridique étriquée et
artificielle conduitM. Dubost à des con-
séquences paradoxales. L'employeur,
suivant lui, n'est tenu d'intervenir pé-
cuniairement au profit du salarié que
contre l'accident et la vieillesse car il
est -responsable de l'usure des forces
ouvrières. Au contraire, il n'est respon-
sable ni du chômage ni de la maladie
et là il n'a pas à intervenir. « Qu'elle
soit individuelle ou collective, ce serait
un abus d'étendre cette: responsabilité
de l'employeur à toutes les infortunes
qui peuvent peser sur le salarié. Certai-
nes ne peuvent être rattachées qu'à la
responsabilité propre de ce dernier. Tel-
les sont, le plus souvent l'invalidité et
la maladie. Certaines autres sont provo-
quées par des forces aveugles et irres-
ponsables comme la nature, l'organisa-

îion économique générale, "etc.. Tel est

le chômage. C'est donc au salarié seul
qu'il convient de conjurer préventive-
ment ces infortunes ou d'en réparer les
suites. S'il y est partiellement impuis-
sant, on conçoit facilement que l'Etat,
aussi bien dans l'intérêt général que
comme payant la part de responsabilité
qui incombe au corps social tout entier,
apporte l'appui de ses ressources admi-
nistratives et financières ».

A vrai dire, toutes ces distinctions
sont assez artificielles et il est impossi-
ble d'appliquer a telle ou telle, catégorie
de souffrances la responsabilité particu-
lière de telle ou telle classe. Les patrons
ne sont pas plus responsables de l'usure
de vieillesse qui atteint les ouvriers, que
les ouvriers ne sont responsables de la
maladie, de l'invalidité et du chômage.
C'est le système social tout entier qui
est responsable de chacune de ces ma-
nifestations de l'humaine misère1. C'est
le désordre essentiel du capitalisme,
c'est l'anarchie de la concurrence et de
la production sous la loi du capitalpri-
vé qui entraîne les industriels à vieillir
avant l'heure la force ouvrière surme-
née, qui crée des milieux malsains où
se développent la morbidité et l'immo^
ralité, et qui déchaîne des crises alter-
nées de surproduction et de chômage.
Il est naturel que pour redresserou' atté-
nuer les pires effets de ces désordres, la
société s'adresse surtout, ou largement,
aux classes privilégiées, à celles qui,
tout en pâtissant à leur manière des vi-
ces de l'organisation sociale, en recueil-
lent cependant le plus de bénéfices. Ain-
si, quand l'Etat impose aux employeurs
de contribuer aux frais de l'assurance
sociale, ce n'est point, comme le dit M.
Dubosi,. parc© que leur responsabilité
collective est engagée dans tel .ou tel
désordre, c'est parce que le système so>-
cial, tout entier responsable, doit faire
appel, pour les promières réparations
que le prolétariat exige, à ceux qui ont
bénéficié, comme classe, d'un mécanis-
me d'inégalité, d'incohérence et d'op-
pression.

Mais, quelle que soit la valeur des
principes posés par M. Dubost, il abou-
tit à cette conséquence importante
que le corps social dodt intervenir pour
corriger ou prévenir par une assurance
légale, obligatoire et très étendue, les
risques principaux de la vie ouvrière
maladie, chômage, invalidité, vieillesse.
C'est ce que M. Antonin Dubost résume
en quelques propositions très nettes
qu'il convient de citer. « L'organisation
des assurances ouvrières constitue à
l'heure présente un devoir social pour
l'Etat et pour les classes patronales.
Elle est légitimée, en droit, par la trans-
formation des anciennes conceptions
juridiques. Elle est, en même temps,
facilitée, en faif, par le progrès des no-
tions statistiques et te perfectionnement
des formules mathématiques de l'assu-
rance ».

Précisant les conditions que doit rem-
plir, selon lui, l'organisation d'une as-
surance générale ouvrière, M. Dubost
déclare « Elle doit être obligatoire.
Elle doit reposer sur le concours simul-
tané de l'employeur, de l'employé, de
l'Etat et des communes. L'organisation
d'assurance doit, embrasser l'ensemble
des risques auxquels sont exposés les
salariés.^Tout en résolvant dans le mê-
me temps ou dans un temps rapproché
les divers problèmes de l'assurance gé-
nérale, il faut sérier les questions et
constituer à chaque risque un organis-
me de prévoyance approprié. L'organi-
sation d'assurance doit comprendre des
mesures de prévention aussi bien que
des mesures de réparation».

Qu'un homme dont l'autorité est aussi
considérable au Sénat formule ces pro-
positions, c'est l'indice que la vaste lé-
gislation sociale d'assurance ouvrière ne
se heurtera plus, au Luxembourg com-
me au Palais Bourbon, à des résistan-
ces irréductibles. Peu à peu, sous la
double pression concordante de la pen-
sée socialiste et de la force prolétarien-
ne organisée, les résistances capitalistes
et les préjugés individualistes cèdent
et de larges voies s'ouvrent au progrès
social.

Au moment même où M. Antonin
Dubost déposait sa proposition de loi,
le Conseil supérieur de la mutualité re-
fusait d'entrer en lutte contre le princi-
pe de l'assurance obligatoire. M. Ros-
tand l'avait saisi d'une motion qui écar-
tait à la fois le projet Millerand-Guieys-
se et le. projet Mabiïleau-Siegfried, le-'
quel, sous une sorte d'amphigouri mu-
tualiste, reconnaissait aussi le principe
de l'obligation. Le Conseil supérieur de
la mutualité a repoussé la motion Ros-
tand. C'est donc dans des conditions ex-
cellentes que s'engagera prochainement
devant la Chambre, aussitôt après le
vote désormais certain de la séparation,
le débat sur les retraites ouvrières.

Pris d'épouvante devant ce mouve-
ment irrésistible, M. Paul Leroy-Beau-
lieu se demande dans les Débats, à pro-
pos de M, Antonin Dubost, si tous ceux
qui touchent à cette question des retrai-
tes ouvrières ne sont pas frappés d'un
« sortilège ». Autant dire tque c'est par
l'effet d'un sortilège ,quei montent les
marées, •• ~rmaré~és.

JEAN JAURÈS.

LA POLITIQUE

L'opposition a. cru longtemps, malgré les
déclarations catégoriques de deux gouver-
nements successifs, que la question de la
séparation n'était pas près de recevoir bien-
tôt une solution. De là le retard apporté par
l'Eglise à créer un mouvement de pétiition-
nement dans sa clientèle ordinaire. Cair
l'Eglise a une clientèle de pétitionnaires
toute prête à manifester, dès que l'occasion
s'en présente, dès que l'Eglise juge oppor-tun de recourir à elle.

Sous le cabinet Waldeck-Rousseau,. la
commission chargée d'examiner le projet
de loi sur les associations reçut par ballots
une avalanche de feuilles de pétition. A en
croire les signataires, ils étaient l'expres-
sion du sentiment unanime de la France
qui demandait le maintien, mieux encore 1

la multiplication des chers frères et des
bonnes sœurs.

Depuis quelque temps, l'Eglise a enfln
ouvert les yeux sur l'imminence de la sé-
paration. Elle s'est rendue à l'évidence que
lui dissimulaient ses représentants parle-
mentaires, aveugles eux-mêmes et pris aupiège de leur optimisme suffisant et railleur.
Elle organise donc le pétitionnement qu'on
s'étonnait de ne pas avoir vu fonctionner
encore. Et elle y met une hâte qui ferait
croire qu'qlle espère en recueillir quelques
résultats, si elle se fait illusion, commecela est possible, sur la spontanéité et, "là
sincérité des pétitionnaires qu'elle sollicite.

Nous savons, en effet, comment sont ob-
tenues les signatures apposées sur lés feuil-
les mises en circulation et il nous parait
difficile que l'Eglise ne se rende pas compte
de l'inanité des moyens misérables qu'elle
met en œuvre pour faire pression sur leParlement. Dans les campagnes, ces feuil-
les sont présentées à la signature des pay-sans et des fournisseurs du château ou des
gros bonnets de l'endroit. Il faut signer,
sous peine de renvoi, de boycottage et de
tous les ennuis que l'influence sociale dont
disposent les représentants de l'Eglise peut
causer aux pétitionnaires récalcitrants.

Dans les villes, dans tes centres indus-
triels, dans les bassins miniers, ce sont
les agents du patronat qui présentent eux-mêmes les feuilles à la signature. Et là où
l'abondance des bras permet aux chefsd'industrie de faine des coupes sombres
dans le personnel occupé, on signe, quitte
ensuite à protester auprès des députés ré-publicains contre la violence subie. M.
Massé, député de la Nièvre, a reçu de cesprotestations, et le Réveil du Nord, qui sepublie dans une région de grande industrie,
raconte tout au long comment à Roubaix àTourcoing, à Lille, les mêmes violences
morales s'exercent sur les ouvriers destissages et des filatures.

On n'est d'ailleurs pas difficile sur la qua-lité des pétitionnaires. A Tourcoing, les troiscinquièmes des ouvriers employés dans les
filatures de coton sont belges. Mais de mê-
me que Dieu doit savoir reconnaître les
siens, au Parlement de distinguer les signa-taires belges des signataires français, l'âge
et le sexe du pétitionnaire. Car on passedans les maisons en l'absence du père defamille. Et la mère, les enfants apposentleurs noms sur la feuille, sans .se rendre
compte, le plus souvent, de ce qu'ils signent.
L'essentiel est que les listes soient pleines.

Elles se remplissent ou elles se rempli-
ront, d'ici la fin du débat, comme se rem-plirent les feuilles de pétition contre la loi
sur les associations sous le cabinet Wal-deck-Rousseau. Et le mouvement organisé
par l'Eglise à la veille des élections géné-rales, comme celui qu'elle organisa en 1901,à la veille des élections de 1902, aura lemême résultat celui de soulever contreelle les consciences ouvrières et paysannesviolentées, qui prennent ensuite leur re-vanche au scrutin secret.-

ECHOS
Jambons et ferraille

Tout au long du boulevard Richard-Lenoir, dela Bastille au faubourg du Temple et sur lesquai de Jemmapes et de Valmy, un étalage
truculent de charcuterieet de brocante.

La foire aux jambons et la foire à la, ferraille
commençaient hier matin. A travers les tables
des charcutiers, ou parmi les éventaires desferrailleurs, uni public nombreux a circulé, hap-
pé au passage par les vendeurs. Et c'est unconcert assourdissant de cris, d'interpellations,
d'apostrophes, dans cette foule qui musarde auxétalages, goûte ici et là, au hasard, quelques
ronds de saucisson de Lorraine ou d'Auvergne,
ou encore des fragments de jambon d'Alsace.

Les débitants furent heureux la journée
l'après-midi surtout, fut chaude, et les épiées
aidant, les promeneurs furent vite, très vite al-
térés. Les deux commerces, vivres et boissons,

réalisèrent d'excellentesrecettes.

Le petit jeu des grands hommes
C'est à Bourges qu'il se pratique.
Au temps où cette ville possédait une munici-

palité socialiste, les noms de plusieurs de ses
rues avaient été changés. C'est ainsi qu'au nomde Bourdaloue, il s'agit du prédicateuret nondu haut des képis, les édiles socialistes
avaient substitué celui d'Emile Zola. D'autres
voies avaient été consacrées à Barbès, Colas,
Raspail, Danton, Michel Servet, Etienne Dolet,
La Barre et Littré.

Aujourd'hui,les choses ont changé, momen-
.tanement, il faut l'espérer. Et les conseillers ac-
tuels ont voulu revoir leur Bourdaloue Bour-
daJoue leur tient au cœur. Et ils ont redébaptisé
la rue, ainsi, du reste, que toutes les autres.
Seul Littré a trouvé grâce devant ces sévères
censeurs qui, sans doute, professent pour Dolet,
Danton et Zola une deces haines vigoureuses

Qu'inspire le génie aux âmes vertueuses.

Les Charmettes
La maisonnette aux volets verts qui abrita

les amours de Jean-Jacques et de Mme de War-
rens est définitivement sauvée.

Après la subvention de 25.000 francs accordée
par les Beaux-Arts, le restànt des crédits néces-
saires a été voté, avant-hier, à l'unanimité, par
le conseil municipal de Chambéry.

Très sagement, les édiles savoisiens ont décidé'
que les Charmettes demeureraientdans leur état
actuel, qu'elles seraient, comme jadis, un lieu
de pèlerinage ouvert à tous les visiteurs.

Et voici enfin préservé de quelque vandalisme
possible un décor plein de tendres souvenirs et
évocateur de nobles et profondes pensées.

wvvm*
Etrange jeunesse

Sur les boulevards, entre la Madeleine et la
place de la République, on voit circuler, depuis
quelque temps, d'inquiétants petits jeunes gens
dont les vestons symboliques, les cravates
voyantes, le visage glabre et les voix aiguës ou
aigrelettes.attirent l'attention des passants.

Ils vont deux par deux, le plus souvent se te-
nant par le bras. Leurs yeux, noircis aukhol,
se iosent effrontément sur le promeneur qui

leur a accordé l'aumône d'un regard, tandis
que. leurs bouches aux lèvres sanglantes esquis-
sent des sourires qui veulent être gracieux.

Les agents les laissent agir, n'ayant pas d'or-
dres de leurs supérieurs, qu'aucun texte do loi
n'arme pour la répression.

Il serait cependant utile d'écarter du public
cette- jeunesse névrosée et de rendre aux boule-
vards, eh les débarrassant de tous les efféminés
qui s'y donnent rendez-vous, leur physionomie
particulière et leur attrait.

M. Lépinë a bien créé ces jours derniers une
brigade, spéciale, détachée de la brigade « des
mœurs » mais -il n'ignore pas que les hommes
qui la composentsont incapables,pour plusieurs
raisons, de faire œuvre utile.

LA VOIE ORDINAIRE
V '+•+–

ON CAUSE.
Donc, M. Delcassé s'est décidé, enfin, à

engager, avec la diplomatie allemande, au
sujet du Maroc,. une conversationqu'il n'é-
tait plus vraiment possible d'éluder. Il s'en
est entretenu, l'autre jour, avec l'ambassa-
deur allemand à Paris, et on annonce que
la conversation se continuera, à Berlin, en-
tre notre ambassadeur et M. de Btilow. C'est
par les journaux allemands, c'est par une
note officieuse du Lokalanzeiger que nous
sommes informés de la conversation qu'a
eue M. Delcassé avec M. Radolin. Le Con-
seil des ministres de France n'a pas jugé à
propos,de faire savoir au pays, même par
un bref communiqué, qu'à l'état de bou-
derie et de malaise dont la France s'inquié-
tait, avaient succédé des négociations dont
on peut espérer une heureuse issue. Il im-
porte que l'incident soit définitivement réglé,
et qu'il ne subsiste, entre l'Allemagne et la
France, aucun de ces sourds malentendus
qui s'opposent parfois soudainement. M.
Delcassé jugera, sans doute, qu'il doit au
Parlement et au pays des éclaircissements.
En tout cas, c'est le devoir de la Chambre
de les demander quand le budget reviendra
devant elle. Une politique claire, conciliante,
respectueuse des droits de tous, donnera à
notre diplomatie plus d'autorité pour défen-
dre ceux de la France.

J. J.

LES "HUITHEURES!'AUX CHAMPS

Ceux qui, par ignorance du mouvement
syndical ou par haine de l'action ouvrière,
ne cessent de représenter les militants de
la Confédération du Travail comme dès
utopistes butés ou des impossibilistes de
parti-pris, ceux-là vont pouvoir, une fois
de plus, donner carrière à leur mauvaise
foi. En effet, dans un article récent du Mou-
vement socialiste, le citoyen Pouget a pris
soin de noter que, selon lui, le mouvement
des huit heures » n'aura pas pour consé-
quence immédiate « l'uniformisation de la
durée du travail à huit heures par jour ».
Il n'y a pas, dit-il, que la grande industrie
dans la société il y a l'artisan, il y a aussi
le paysan. Il faut comprendre, ajoute Pou-
get. que la- formule « Conquête de la jour-
née de huit heures » n'a pas un sens étroit
et rigidement concret c'est une platelorme
d'action qui s'élargit jusqu'à englober tou-
tes les conditions du travail.

Pouget a bien raison. Les conditions du
travail sont si différentes et si variables,
surtout chez les paysans Chez les bûche-
rons,: comme l'écrivait, il y a quelques
jours, Veuillat, leur secrétaire, on fait dix
heures en été, huit à neuf heures en hiver.
Mais le bûcheron est aussi ouvrier agricole,
et, comme tel, il fait des journées de 14 à
16 heures, bien content lorsque le chômage
ne jette pas dans la misère 15 des tra-
vailleurs comme en 1901, 60 comme en
1904 Chez les paysans viticulteurs du Midi,
va-t-on, sous prétexte d'instituer la journée
d3 huit heures, leur imposer un allonge-
ment de la journée actuelle de six et de
sept. heures ? Quel sort va-t-on faire à ces
travailleurs de ferme dont les contrats com-
plsxes s'échelonnent depuis le domestique
gagé jusqu'à l'ouvrier à la tâche ?

Ce qui fait, ici, la difficulté du problème,
c'est que l'évolution morale du travailleur
agricole a été beaucoup plus rapide que
l'évolution économique des conditions du
travail rural. Le vieux domestique, servi-
tsur fidèle et familier, frère de la vieille
servante, bigote et brave, des ménages
bourgeois, disparaît de plus en plus. Les
gagés à l'année ont, de plus en plus, une
mentalité d'ouvriers industriels. Là ferme,
la borde, le mas ne sont plus pour eux le
centre du monde, d'où rayonnait petitement
leur humble vie. Une rumeur d'émancipa-
tion est venue des villes jusqu'à eux. Mais
une divergence, un désaccord demeurent
entre lsur conscience en voie d'émancipa-
tion rapide et la forme persistante, lente-
ment transformée, de leur labeur ancien.
Même obscur, ils ont un idéal mais le
milieu économique où ils viv3nt le leur fait
voir lointain, tel qu'il est en effet.

Pouget l'a senti. Il sait que l'on ne peut
songer à transformer en un jour les condi-
tions du travail rural. Il sait aussi que nul
n'a actuellement qualité pour imposer des
méthodes nouvelles au petit paysan qui
travaille sans exploiter autrui. Aussi, cons-cient de la complexité du problème, préco-
nise-t-il une action d'ensemble qui consiste-
ra à arracherau patronat le plus qu'il sera
possible, la pression revendicatrice pouvant
s'intensifier, suivant les milieux et suivant
les corporations, sur tel ou tel point parti-
culier des conditions du travail. C'est le bon
sens et la sagesse mêmes C'est aussi un.
programme commun de propagande et de
combat pour l'action convergente, mais dis-
tincte, des militants syndicalistes et socia-
listes.

GABRIEL-ELLEN PREVOT– i «» « »
L'Incident Percin-Hagron

A la suite d'un incident survenu au con-
cours hippique, le général Percin a,envoyé
ses témoins, les généraux Amouroux et
Giellain, directeurs de l'artillerie et de la
cavalerie au ministère de la Guerre, au gé-
néral Hagron.

Ce dernier a choisi, pour le représenter,
les généraux Donop et Metzinger.

Les témoins ont eu une première entre-
vue dans l'après-midi d'hier.

Nous croyons savoir que la question de la
constitution d'un jury d honneur a été sou-
levée par les témoins du général Hagron.

Toutefois, cette question n'aurait pas été
présentée comme devant empêcher toute
rencontre au cas où les témoins du gé-
néral Percin auraient refuser de la discuter.

Il est donc possible qu'une rencontre.
ait lieu ce- matin.
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LE LOd-OCT DE LIMOGESLE~~ OUT DE, ~LINOGES~

Un conflit systématiquement voulu. Les responsabilités.
Quelques grands patrons contre une population ouvrière.

Des chiffres et des faits. Toute la vérité connue,
Les incidents de dimanche.

Douze mille ouvriers porcelainiers déwLi-
moges subissent un lock-out patronal obs-
tinément voulu, longuement conoerté et pré-
paré. Toute une population, d'une merveil-
leuse activité de labeur, est jetée à la rue,
à la misère, livrée aux sollicitations de la
colère, par le geste orgueilleux et brutal
d'industriels qui calculent les profits d'ave-
nir de la fabrique momentanément fermée
après s'être enrichis d'une production in-
tensive. Chassés des ateliers au lendemain
de négociations hypocrites, blessés dans
leur dignité, révoltés dans leur conscience
par la sclidar1* cynique qui s'est établie
entre les mœurs outrageantes d'un direc-
teur d'atelier et 1.3 despotisme capitaliste,
percevant nettement que cette crise qui
bouleverse une grande ville a été méditée,
cherchée, sournoisement machinée, ces mil-
liers d'hommes, humiliés par leurs patrons,
menacés par la faim, errant entre les gril-
les closes des manufactures et le pnuvra
foyer désolé, inquiètentla sérénité bourgeoi-
se. Et il a suffi de quelques incidents sans
réelle gravité, de murs escaladés, d'une por-
te enfoncée, d'une visite sans aucun.proto-
cole à des ateliers, d'une automobile culbu-
tée et incendiée par quelques jeunes gens,
pour que toute la presseréactionnairerécla-
me impérieusement qu'aux chants da l'In-
lernalionale, aux cortèges précédés d'un
drapeau rouge, aux cris et aux sifflets,
aux excursions illégales en des enclos pri-
vés succèdent les pacifiques charges de ca-
valerie et les apaisants feux de salve Dès
à présent Limoges est occupé -militaire-
ment. Le maire, le citoyen Labussière, qui
a vainementmultiplié ses efforts pour obter
nir tout d'abord une solution conciliatrice
et éviter ensuite l'immixtion provocante
de la troupe a remis ses pouvoirs de police
au préfet de le Haute-Vienne. C'est une si-
tuation grave créée systématiquement.
Quelle en est l'origine Où sont les res-
ponsabilités Z

'•••.
Les salaires des ouvriers porcelainiers

sont très faibles. Il est peu d'industries où
le travail soit rémunéré à des taux moyens
aussi bas. Ce n'est que par une longue et
navrante accoutumance des privations quo-
tidiennes et de la gêne permanente que
des milliers de familles limousines assu-
rent leur pain au prix de leur épuisement.
Cette population particulièrement sobre,
très "familiale, qui ne connaît ni les brus-
ques entraînements ni les défaillances, se
distingue par sa fierté. On ne saurait long-
temps l'abuser et on doit renoncer à la
soumettre. Le devoir syndical y est très
actif, le sentiment socialiste très profond.
Limoges, ville de classe, appartient au par-
ti de classe, et la Bourse du Travail cons-
titue un des organismes essentiels de la
cité.

En face des travailleurs organisés, mat-
tres de la députation, de l'Hôtel de Ville, de
toutes les administrations communales,
exerçant leur influence sur les représen-
tants du pouvoir central, quatre ou cinq
grands industriels se sont flattés d'opposer
à la solidarité ouvrière trop puissante une
association capitaliste dictant ses lois, bri-
sant toutes les résistances, dominant de
sa souveraineté un prolétariat réduit à la
servitude. •

Ces industriels, MM. Charles et Théodore
Haviland, Guérin, Gérard et Dufraisseix ont
groupé la grande majorité des fabricants.
Il est facile de dégager leur action en con-
sidérant l'importance respective des vingt-
quatre établissements où le lock-out a été
pleinement appliqué.

Les établissements Charles Haviland et
Cie possèdentvingt et un fours, l'établisse-
ment Théodore Haviland douze fours, l'éta-
blissement Guérin et Cie neuf fours, l'éta-
blissementGérard et Dufraisseix huit fours,
l'établissement Pouyat cinq fours, l'établis-
sement Barny et Rigony quatre fours, deux
autres établissementspossèdent trois fours,
onze établissements n'ont que deux fours,
deux établissementsun seul four. Ainsi sur
un total de vingt-quatre établissementsre-présentant 95 fours, les maisons Haviland,
Guérin, Gérard et Dufraisseix disposent
de 55 fours.

•%

Ce n'est point sur une question de salai-
res que le conflit s'est produit. Dans un
atelier de l'établissement Théodore Havi-
land, les ouvriers émettaient les plus légiti.
mes griefs contre un chef de service qui
s'arrogeait des droits seigneuriaux et
prétendait infliger la bestialité de ses ca-
prices au -personnel sous ses ordres. Dans
un autre atelier du même établissement, les
rigueurs et l'arbitraire d'un contremaître
devenaient intolérables aux ouvriers. Le
chef de service d'une moralité fâcheuse
s'appelle Penaud, le contremaître à l'esprit
de garde-chiourme s'appelle Sàutour. Saisie
de nombreuses plaintes, la chambre syndi-
cale. de la céramique a demandé à M. Théo-
dore Haviland de délivrer d'honnêtes gens
des sollicitations de Penaud et des vexa-
tions de Sautour.. Mais M. Théodore Havi-
land a proclamé qu'il ne pouvait consentir
à sacrifier deux collaborateurs qui n'avaient
point perdu sa confiance. Il a couvert de sa
dignité patronale te misérable Penaud et le
haineux Sautour. Et toute l'association des
fabricants s'est aussitôt solidarisée avec
M. Théodore Haviland1.

Peu importait, paraît-il, d'arborer un pa-
villon souillé de boue le seul point essen-
tiel c'était de marquer la ligne de bataille.

Vainement, les ouvriers se sont prêtés
à toutes les tentatives de conciliation du
maire de Limoges et du préfet de la Haute-
Vienne. Vainement, par une résolution qui
témoigne de la haute dignité de leur carac-
tère, les ouvriers brutalisés, outragés, spo-
liés par Sautour ont consenti à oublier leurs
griefs si le personnel soumis aux galante-
ries de Penaud n'avait plus à subir cette
honte. Lorsque des patrons acceptent un
tel prétexte de conflit, ce n'est pas pour
l'abandonneren des négociations hypocrites.

Il y a des preuves certaines que le lock-
out était attendu, espéré, depuis plusieurs
semaines. Il y a deux mois déjà que^per-
tains établissements portaient à, un maxi-
mum tout à fait anormal leur puissance de
production, et sollicitaient de l'inspecteur
..du travail, trop complaisant, l'autorisation
de nombreuses heures supplémentaires,

prolongeant très tard dans la nuit le labeur
accablant de la journée et la suppression
du repos dominical. Et au cours mê-
me des négociations conciliatrices, des fa-
bricants annonçaient la clôture des ateliers.
Tandis que les ouvriers cherchaient encore
avec une admirable bonne foi une formule
qui sans atteindra l'orgueil patronal sau-vegarderait leur dignité collective et leur
honneur personnel, des patrons fermaient
les manufactures.Le lock-out était déjà par-tiellement réalisé lorsque, jeudi soir seule-
ment, le conflit prenait un caractère défi-
nitif. ,'

Maintenant, on excite et on exploite à la
fois la; colère ouvrière. Tandis que M.
Théodore Haviland refuse de remettre à
ses ouvriers la caisse de secours aux ma-lades qui contient 28.000 francs leur ap-
partenant indiscufcablfcment, tandis qu'il
refuse de signer les bons qui permettraient
aux intéressés de recevoir les allocations de
cette caisse, tandis que les malades atten.
dent, souffrent et meurent et qu'il faut quela justice civile intervienne pour mettre fin
à ce crime, on mène grand tapage et grande
indignation de quelques excès d'hommes ré-
voltés contre les iniquités et les férocités dela force. Mais pas plus que la population
de Limoges, la démocratie ne sera dupe de
ce jeu. Les ouvriers peuvent maintenant re-prendre tout leur sang-froid, reconquérir
toute leur sagesse. L'opinion suit les évé-
nements et les juge. Elle sauraappuyer leur
trop juste cause et mieux que les déploie-
ments. guerriers qui transforment une ville
de travail. en un camp retranché la certitude
d'une solution d'équité apaisera les irrita-
tions et calmera les fièvres.

GABRIEL BERTRAND
»"

LA JOURNÉE D'HIER

Leà manifestations. Explosion d'une bom-
be. Limoges gardée militairement.
Les manifestations ont continué pendant

la journée d'hier, mais sans amener, toute-
fois, des collisions graves entre les ouvriers
et les troupes qui occupent les places de la
ville, les édifices publics et protègent les
usines. A la suite d'une réunion organisée
à la Bourse du Travail, et dans laquelle
l'intransigeancepatronale a été mise en re-lief en d'énergiques discours, une colonne
de plusieurs milliers de grévistes a parcou-
ru la ville, précédée de drapeaux noirs et
de drapeaux rouges, au chant de l'Interna-,
tionale.

Les manifestants se sont dirigés en masse
vers la prison, dont ils ont voulu forcer les
portes pour délivrer ceux de leurs cama-
rades qui avaient été arrêtés pendant les
violentes échauffourées de la veille ils
n'ont pas réussi. Une statue de Saint-Joseph,
placée dans l'encoignure d'un des murs de
la maison d'arrêt, ayant attiré leurs re-gards et leur ayant sans doute semblé une
parure anormale sur un édifice public, ils
l'ont brisée. C'est le seul dégât qu'ils aient
commis.

Arrivée sur la place Anne, la manifesta*
tion se heurta, à un escadron du 24e dra-
gons qui tenta de la disperser. Une courte
bagarre eut lieu. Quelques pierres furent
lancées sur les soldats. Les officiers furent
hués. Les grévistes passèrent. Une nouvelle
charge eut lieu sur la place de la Mairie,
où l'on avait massé un escadron du 21«
chasseurs, mais sans occasionner toutefois
de sérieuses bagarres. Les soldats sem*blaient peu encins- à surexciter les
ouvriers par, d'inutiles violences ils se
contentèrent de les refouler lentement, sansparaître s'inquiéter outre mesure des huées
at des coups de sifflet qui répondaient auxordres que leur donnaient leurs officiers de •marcher en avant. Les manifestants se dis-
persèrent et rentrèrent par groupes, vers
onze heures, à la Bourse. du Travail. L'a-
près-midi a été calme.

Une explosion
Hier matin, une bombe a éclaté devant

la porte du domicile privé de M. Chadal, di-
recteur de l'usine Haviland et Cie. L'explo.
sion a été assez violente mais les dégâts
matériels qu'elle a occasionnés sont insi-
gnifiants. La porte de l'immeuble n'a été
que légèrement détériorée. L'engin était un
coffre-fort de petit modèle, contenant six
kilos de poudre, de cartouches et de terne
réfractaire. j

La presse réactionnaire a; mené grand
bruit autour de cet acte de propagande par
le fait qui est sans doute purement et sim-
plement l'œuvre d'un agent provocateur. Il
est naturel qu'elle s'efforce de donner à ce
conflit, grave assurément, un caractère, ré-
volutionnaire dans le seul but de motiver
des mesures d'intimidation et de répression
qui auraient pour effet de pousser au pa-
iroxysme l'agitation ouvrière. Il faut cons-,qu'elle a réussi. 4

Les troupes consignées '1

Le préfet et les autorités militaires ont
pris des mesures d'ordre extrêmement se*
vères.

Toutes les usines, ainsi que le Pal^fe de
justice et d'autres établissements* pabliC3,
sont gardés par des compagnies d'infan-
terie et des pelotons de cavalerie. Les trou-
pes sont consignées et les officiers sont te-
nus de'rester dans les casernes, à la dis-
position de l'autorité. Dés patrouilles font-
la navette entre les manufactures qui sont
très nombreuses et très éloignées les unes'
.des autres. On peut dire que la ville de Li"
moges est en état de siège. - t'

Au ministère de l'Intérieur d

M. Charles Haviland, un des deux indus-
triels américains qui dirigent la résistance
de la Chambre syndicale des fabricants de
céramique, est venu, hier après-midi, à'
Paris. Il a eu une entrevue avec M. Etien-
ne, ministre de l'Intérieur. L'entretien a été!
assezvif.

Le ministre a invité instamment M. Ha*
viland à trouver un terrain d'entente pour
le litige survenu dans sa maison et qui a.
déterminé la solidarité et la déclaration du1
lock-out des fabricants français. Nous;
croyons savoir que M. Haviland, qui se
rend enfin 'compte de l'extrême, gravité çUj,



conflit, a fait à M- EtienSè' une réponsei i affirmative. = -.>| Un appel du citoyen Labussière
Ile citoyen Labussièr^;ft.fait apposer sur

'les murs de la ville 'uir;;4ijpe! dans lequel
Hil conseille le calme à la population,;tout en
blâmant en termes sévères l'attitudje; intran-
sigeante des patrons. Voici des extraits de
ce manifeste qui emprunte aux circonstan-
ces présentes une importance particulière.

Vos patrons se sont obstinés à: refuser la conr;
cession nécessaire à la paix ils ont sacrifié
'des milliers de familles au caprice d'orgueil de
l'un d'eux. Ils. ont décrété le lock-out. La muni-
cipalité ne saurait juger autrement que vous une
pareille attitude. ••

La municipalité ne saurait non plus.. juger au-
trement que vous la duplicité des fabricants qui,
sans être engagés dans la querelle, ont parti-
cipé au locli-out, jeté leur nombreux personnel
sur le pavé de la ville, et cependant, hier, fai-
soient encore travailler chez eux quelques ou-
vriers, trop prompts à l'obéissance ou trop fa-
ciles à effrayer.

Ils n'eussent pas agi de façon différente s'ils
avaient prétendu provoquer ceux-là mêmes qui
sont leurs victimes.

Je comprends donc votre émotion et vos pro-,
Gestations, mais il est nécessaire pourtant que

les protestations, même !es plus naturelles et
3es mieux justifiées, ne se traduisent point par
ides excès plus dangereux du reste pour, ceux
qui les commettent que pour ceux qui les su-
bissent. •

La violenceVen effet, déterminerait une répres-
sion à laquelle l'administration ni le conseil mu-
nicipal ne veulent participer.

La. population de ^Limoges ne» doit pas s'y-
tromper. Elle est en face de ce dilemme ou
les manifestations de la rue garderont le carac-
tère qu'elles ont toujours eu dans notre cité, et
J'obtiendrai alors que les autorités administra-
Ijves ne fassent point appel à la force armée
ou les manifestations prendront un caractère
nouveau et donneront prétexte à recourir à la
'force armée.

Certes, à un semblable recours je ne m'asso-
cierai pas ni l'administration, ni le conseil ne
s'y associeront, mais on agira sans nous et con-
ire nous.

Le ministre a consenti à révoquer les ordres
aonnés mais je ne puis dissimuler que la dé-
cision prise d'appeler la force armée n'a été rap-
portée que conditionnellement.C'est à vous qu'il
apparient désormais de dire le régime que vous
préférez.

<

Il serait à souhaiter que cet appel si di-
gne et si avisé et les conseils de nécessaire
modération donnés au patronat par le mi-

>-nistre de l'Intérieur, concourent à mettre
fin à un conflit dont toute la responsabilité
remonte, dès maintenant, aux patrons qui
t'ont systématiquement provoqué.
Ml ''• »»»• i
L'Agitation Politique

""iGonlérences progressistes et cléricales en
province. La séparation. "Pressensé

à Bordeaux.
Un certain nombre de réunions politiques

Dnt eu lieu hier en province.
A Lyon, M. Aynard a critiqué le projet

'de séparation M. Motte a parlé de la « coo-
ipéFation féconde et pacifique des classes »

M. Lannes de Montebeiloa parlé de la ques-
tion militaire et de l'affaire des fiches.La veille dans un banquet au grand cercle
réDuhlicain, M. Audiffred, après s'être féli^
:cité de l'avènement du ministère Rouvier,

'-avait dénoncé la séparation comme « une
imprudence politique ».

A Charleville, M. Piou a fait une confé-
rence, dans laquelle il a développé le pro-
gramme de l'Action libérale et s'est élevé
fratre-la séparation par laquelle on veut,i-il dit, laïciser l'Eglise elle-même.
-j^A Chalons, après une conférence faite"'oht un délégué de la Ligue des Droits de

l'Homme, un vœu a été adopté en 'faveur
He la séparation.
A Bordeaux, où le conseil fédéral des

'sections girondines de la Ligue des Droits
de l'H0mme avait organisé une conférence,
île citoyen de Pressensé, président du con-
seil fédéral de la Ligue, député de Lyon, a
parlé sur l'action républicaine et humani-
tairede la Ligue. Il a fait l'éloge de M. Tra-.
rieu-x., qui fonda la Ligue dans un moment
'difficile. Parlant de l'affaire Dreyfus, l'ora-
teur montre les résultats acquis et exprime.
l'espoir qu'on est à la veille de voir éclater
la justice. Nous avons obtenu, dit-il. la ré-
daction du service militaire, nous allons
lutter pour la suppression des conseils de
guerre. Le citoyen de Pressensé montre en-
suite que les attaques injustifiées dont la
Ligue a été l'objet de différents côtés, n'ont
pas nui à son développement, car le nombre
des adhérents est plus élevé que jamais.

L'orateur edéfend: ensuite la ligne politi-
que de conduite de la Ligue et revendique,
pour elle, le droit d'intervenir pour com-battre les ennemis de la République. La Li-
gue continuera à défendre toujours le droit
«t la justice,' comme elle l'a fait jusqu'à pré.
sent.

L'orateur a été très applaudi.

Ta CRISE v~SLà CRISE EUSSE

Pour la Finlande
La Diète de Finlande paraît être acquiseà la,politique d'entente et de négociations

avec le gouvernement de Pétersbourg.Dans la séance de clôture, après que la Diè-
te eût entendu le discours du Trône, qui
Assurait le peuple finlandais « de la conti-nuation de la bienveillance impériale », le
président fit une réponse où il faut voir au-,tre chose que des formules officielles de po-litesse et de respect, Il protesta, au nom!de la Diète, de son dévouement et de sa fi-
délité envers l'empereur, et dit la joiequ'avait ressentie le peuple en apprenant
;que le tsar avait accueilli favorablement
"certaines parties de la pétition des Etats. Il-ajouta qu'il espérait et souhaitait que le
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Marthe rongït elle eut cet embarras, cet-
te honte qu'elle éprouvait, chaque fois qu'on-
abordait ce sujet eii sa présence.

Allez, madame ne se plaindra pas f
S'écria Rosé avec sa hardiesse ordinaire. Il
ry a longtemps que je serais allée vous aver-tir, si je n'avais pas eu peur d'être grondée
.^pax madame.

La vieille dame laissa tomber ses mains,
jfl'ua air d'immense et douloureuse surprise.

C'est donc vrai, murmura-t-elle, il te
"bat ?. Oh 1 le malheureux 1i Elle se mit A pleurer.

Etre arrivée à mon âge pour voir des
ïtoses pareilles Un homme que nous
lavons comble de bienfaits, à la mort de son
père, lorsqu'il n'était que petit employé chez
«ous" C'est Rougon qui a voulu votre ma.
<riâge. Je lui disais. bien que Mouret avait
l'œil faux. D'ailleurs, jamais il ne s'est bien
jcpnduit à notice égard -j il n'est venu se reti-

EÇiSte de la pê^fcj^iïob.tint également l'ap-
plr&bation de "l'ëjtnpereur. Les représen-
tants, de ta nàtiérT" finlandaise savent évi-
demment:mie.ux que- nous ce qu'elle veut
et ce tpi'ils ont mandat de .revêfidiquer en
son nom. Pourtant, les amis anciens et sin-:
cères de la Finlande ressentent. up chagrin
véritable et une vive inquiétude à voir agir
comme 'ils le font ceux qui agissent en sou
nom. C'est chose grave que de sacrifier à
la viande creuse, de quelques- concessions
immédiates la noble dignité 'd'une protesta-
tion dont ^intransigeance"faisait ta gran-
deur c'est chose grave que de se laisser
duper par l'apparente générosité d'un gou-
vernement qui se soucie aujourd'hui aussi
peu que jamais d'être juste»- mais qui est
fort' désireux dé se donner du répit, et qui
met tous~S8S'soins à amollir à force de pro-
messes hypocrites et fallacieuses les plus
naïfs de ses adversaires enfin, c'est chose
grave, à l'heure où se livre la lutte décisive
entre toutes les forces de liberté, de justice,
de solidarité et l'abjecte tyrannie: tsariste,
de se faire, par une défection intéressée et
puérilement satisfaite, te complice de l'en-
nemi commun. Lucien Herh..I L'agitation révolutionnaire

Il semble bien que la crise ouvrière soit
sur "le point de reprendre à Pétersbourg-
toute son acuité révolutionnaire. La ferme-
ture de l'usine Pôùtilov, qui jette définitive-
ment à la rue quinze mille travailleurs, 3t
les grèves qui se produisent par'contagion
et par solidarité-nous ramènent aux semai-
nes qui précédèrent immédiatement les
journées d: janvier. Attendons.

Il nous vient de Tcheliabinsk, aux con-fins de la Sibérie, la nouvelle de troublas
graves, de caractèreantisémite seize mai-
sons auraient été pillées et démolies, et des
placards seraient distribués, appelant au
massacre des juifs, qui s'enfuient et s'abri-
tent où ils peuvent. Le télégramme d'agen-
ce qui nous apporte cette nouvelle dit quales troubles ont pour auteurs « lès troupes
de la localité », ce qui, jusqu'à plus ample
informé, et bien que nous ne doutions pas
qu3 les troupes de Tcheliabinsk ne soient
capables de'. tout, nous parait néanmoins
empreint de quelque exagération.

On télégraphiait hier que les plus gran-
des précautions avaient été prises pourprotéger le nouveau gouverneur géneral de
Varsovie, partant pour Pétersbourg ontint cachée l'heure de son départ, et des
troupes turent massées le long du chemin
qu'il devait parcourir pour se rendre à la
gare. C'est qu'on avait découvert un com-plot dirigé contre sa vie. II n'y a paslieu d'en être surpris. Les correspondances
que nous envoie le Parti socialiste polonais
signalent, depuis une semaine, une recru-
descence certaine de "agitation gréviste enPologne, et une incessante croissance du
mouvement révolutionnaire, exaspéré tout
à la fois par la politique réactionnaire du
gouvernement central et par les brutalités
des autorités locales. Il y a quelques jours,à Varsovie, les obsèques de deux victimes
des répressions policières turent l'occasion
d'un conflit violent entre la force armée et
-tes ouvriers socialistes. Plus récemment,
on apprit que le gouverneur général Maxi-
movitch avait pris parti dans la question de
là grève scolaire, qu'il s'était prononcé
pour la fermeture de l'Université et pourdes mesures énergiques, en assurant le
gouvernement de Pétersbourg que toute
cette agitation en faveur de la langue polo-
naise était superficielle et négligeable. Puis,
la cour martiale de Varsovie condamna à
mort deux ouvriers socialistes, accusés,
l'un d'avoir tiré un coup de revolver qui
n'atteignit personne, l'autre d'avoir frappé
un agent de police au moyen d'une barre
de fer. Enfin, on affirme que les autorités
ont résolu d'étendre l'état de siège à la Po-
logne tout entière, afin de réprimer avec
une pareille vigueur les attentats qui seproduisent quotidiennement, et d'être en
mesure d'étouffer vivement les mouvements
révolutionnaires que l'on prévoit pour le
premier mai. Tous ces faits expliquent
l'acharnement des représailles.

La Guerre Russo-Japonaise

LA TICÏiEJE TOGO

Nous n'avons pas d'indications précises
sur la marche de la flotte russe mais si
Rojdestvenski avait continué à la même
allure sa marche vers le nord-est il serait
maintenant à l'entrée du détroit de Formo-
se. Or, il semble bien qu'il à ralenti samarche pour attendre l'escadre de Neboga-
tov: Il est d'autre part évident qu'il nevoudra pas, en cas de bataille, s'embarras-
ser de tous ses navires charbonniers et
que dans ce cas il les dirigera vers quel-
que mouillage où ils seront autant que pos-
sible à l'abri.

Quant à la. flotte de Togo nous n'avons
pas davantage de renseignements sur elle
et nous ignorons non seulement ses mou-
vements récents mais même sa position
exacte

Il n'est d'ailleurs pas douteux que les
Japonais n'aient profité du répit qui leur
est accordé actuellement par Rojdestvenski
pour réunir toutes leurs forces. Tant que la
flotte russe n'avait pas débouché dans la
mer de Chine il leur avait fallu envoyer de
tous côtés leurs croiseurs pour surveiller
l'approche de l'ennemi. Maintenant il leur
est loisible d'opérer leur concentration
complète en vue de la prochaine batail-
le.

Nous avons publié hier l'exposé des for-
ces navales des -deux adversaires qui se
trouve confirmé, à très peu -de chose près,
par les journaux japonais de vendredi et
de samedi. C'est ainsi que le cuirassé Yas-
hima, qu'on avait tout lieu de croire dispa-
ru et dont nous n'avions pas fait mention,

rer à Plassans que pour nous narguer avec
les quatre sous qu'il avait amassés. Dieu
merci nous n'avions pas besoin de lui,
nous étions plus riche que lui, et c'est bien
ce qui l'a fâché. Il a l'esprit petit il est tel-
lement jaloux, qu'il s'est toujours refuse
comme un malotru à mettre les pieds dans
mon salon i il y serait crevé d'envie. Mais
je ne te laisserai pas avec un tel monstre,
ma fille. Il y a des lois, heureusement.

Calmez-vous on exagère beaucoup,
je vous assure, murmura Marthe de plus en
plus gênée.

Vous allez voir qu'elle va le défendre 1

dit la cuisinière.
A ce moment, l'abbé Faujas et Trouche,

qui étaient en grande conférence au fond du
jardin, s'avancèrent, attirés par le bruit.

Monsieur le curé, je suis une bien mal-
heureuse mère, reprit Mme Rougon en sa
lamentant plus haut je n'ai plus qu'une
fille auprès de moi, et j'apprends qu'elle n'a
pas assez de ses yeux pour pleurer. Je
vous en supplie, vous qui vivez auprès
d'elle, consolez-la, protégez-la.

L'abbé la regardait, comme pour péné-
trer le mot de cette douleur subite.

Je viens de voir une personne que je
ne veux pas nommer, continua-t-elle, fi-
xant son tour ses regards sur le prêtre.
Cette personne m'a effrayée. Dieu sait si
je cherche à accabler mon gendre Mais
j'ai le devoir, n'est-ce pas, de défendre les
intérêts de ma fille ?. Eh bien, mon gen-
dre est un malheureux il maltraite sa
femme, il scandalise la ville, il se met de
toutes les sales affaires. Vous verrez qu'il
se compromettra encore dans la politique,
lorsque les élections vont venir. La der-
nière fois, c'était lui qui conduisait la cra-
pule des .faubourgs. J'en mourrai, mon-
sieur le curé.

Monsieur Mouret ne permettrait pas
qu'on lui fit des observations, hasarda
l'abbé.

ne' figure pas non plus dans l'énumération
faite par les journaux de Tokio.

Ils évaluent le tonnage total des cuiras-
sés russes à 87.344' tonnes, celui des.-cui-
rassés japonais à 60.890 tonnes. En croi-
seurs cuirassés, le tonnage est de 73 686
tonnes pour les Japonais contre seulement
14.724 pour les Russes. En croiseurs proté-
gés et en torpilleurs, la supériorité de Togo
est encore bien plus forte, en fait, écrasan-
te.

Il n'en est. pas moins évident, ainsi que
nous -l'indiquions hier, quelles Japonais
se trouvent placés dans une "certaine infé-,
riocité en cuirassés/et on a vu qu'un hom-
me aussi qualifié que l'amiral américain
Dewey n'hésitait pas si l'interview de
lui publiée avant-hier est exacte à attri-
buer une certaine importance à cette fai-
blesse relative de Togo.

Aussi, en ce moment, toute la question
est-elle évidemmentpour les Japonais d'aiv
river, en sacrifiant quelques-uns des vais-
seaux rapides-qu'ils possèdent en si grande
quantité, à rétablir immédiatement la ba-
lanoo des forces à leur profit.

C'est d'ailleurs là la tactique qu'un spé-
cialiste éminent, le capitaine de vaisseau
anglais Bacon, exposait dans une étude pa-
rue dans te Br'assey Annual il y a quelques
années.

Il déclarait notamment « qu'aujourd'hui
le sacrifice dé navires d'une catégorie, afin
d'obtenir la supériorité dans une catégorie
plus importante. par la destruction de vais-
seaux ennemis de cette.dernière catégorie,
est un facteur possible, inconnu des ancien-
nes, guerres navales-et auquel les nouveaux
navires rapides donnent une- grande im-
portance ».

Et ce n'est pas. seulement aux torpilleurs
mais aussi aux croiseurs de divers ordres
qu'est réservé ce rôle important qu'on a pu
appeler celui d'une « charge de cavalerie
navale ».

Pour être efficace, cette aggFession des
vaisseaux légers, accomplie la nuit, devrait
être suivie d'une attaque générale des vais-
seaux plus lourds. C'est vraisemblable-
ment dans ces conditions que s'engagera
la prochaine grande lutte sur mer.

JEAN LONGUET
P. S. Deux coquilles ont rendu incom-

préhensibles les deux dernières phrases de
mon article d'hier. On m'a fait parler de
croiseurs japonais au lieu de croiseurs cui-
rassés. D'autre part, on m'a fait écrire les
Russes manquent absolumentde navires (!)..
C'est de navires rapides qu'il fallait lire.

L'ESCADRE JAPONAISE

Croiseurs à Manille
On télégraphie de Manille, le 15 avril,

qu'un cutter des douanes a vu un navire
de guerre et deux contre-torpilleurs croi-
sant devant Manille on suppose que ce
sont les navires japonais précédemment
mentionnés et supposés attendre 'le départ
du seamer anglais Carliste, qui charge ac-
tuellement des munitions 'destinées à la
flotte de la Baltique.

Aux Pescadores
Le ministère de la Marine vient de lan-

cer un ordre établissant des zones de dé-
fense autour des Iles Pescadores, autour
de l'île Okinawa (dans l'archipel des Liou-
Kiou) et des îles Oshima et Emi, au large
de la province d'Osoumi l'ordre comporte
les restrictions habituelles dans là naviga-
tion.

LA NEUTRALITE

Accusations réciproques'
La presse japonaise publie des articles

véhéments contre la possibilité, pour la flot-
te russe de la Baltique, de violer à nou-
veau la neutralité, et déclare que quoique
ces violations aient été tolérées par le Japon
jusqu'à Singapour, elles ne seront pas sup-
portées un instant de plus à l'est de ce
port.

Le Novoé Vrémia, renouvelant des accu-
sations analogues formulées par lui à plu-
sieurs reprises, se plaint de ce que le na-
vire anglais Iptiigema ait fait connaître auxJaponais la situation de l'escadre de la Bal-
tique-

EN MANDCHOURIE

Combats d'avant-garde
Une dépêche de Kharbine dit
Un détachement de cavalerie- russe s'étant

avancé d'une quinzaine de verstes au sud de
Tchanloungtou, rencontra une avant-garde ja-
ponaise qui recula et abandonna le village de
Tsoulichou, au sud-est du chemin de fer.

La cavalerie russe, poussant plus loin, ren-
contra près de Gorigaoschan le gros de l'ennemi
qui comprenait un régiment de cavalerie et deux
compagnies d'infanterie environ.

Les Japonais, menacés d'être tournés sur les
deux flancs, reculèrent vers le sud-ouest et le col
de Sidzagaoline, déjà occupé par l'ennemi, fut
également abandonné.

Le bruit court à "Kharbine que les principales
forces- japonaises, du côté du sud, se trouvent
entre Tiéline et Moukden.

Suivant des informationsofficielles de To-
kio une. force s'avançant au nord, venant
de Sing-King, et chassant l'ennemi devant'
elle, a occupé le 14, à une heure de l'après-
midi, Ying-Tcheng, à 38 milles au nord de
Sing-King.

Un détachement de la même force, coo-
pérant avec de la cavalerie, a occupé Ta-
Chia-Tsou,* le même jour, à six heures du
sedr.

Près de cette localité, les forces enne-
mies se composaient de sept sotnias de ca-
valerie, et d'une batterie d'artillerie. Elles
se replièrent d'abord sur Ying-Tcheng,
puis revinrent vers Ta-Chia-Tsou. Trou-'
vant cette place occupée, elles franchirent
en grand désordre la passe de Pe-Ling, à
deux milles au nord de Pa-Chia-Tsou.

Pourtant je ne puis abandonner ma
fille à un tel homme s'écria Mme Rougon.
Je ne nous laisserai pas déshonorer. La
justice n'est pas faite pour les chiens.

Trouche se dandinait. Il profita d'un si-
lence.

Monsieur Mouret est fou, déclara-t-îl
brutalement.

Le mot tomba comme un coup de massue,
tout le monde se regarda.

Je veux dire qu'il n'a pas la tête so-
lide, continua Trouche. Vous n'avez qu'à
étudier ses yeux. Moi, je vous avoue que'
je ne suis pas tranquille. Il y avait un,
homme à Besançon qui adorait sa fille et
qui l'a assassinée une nuit, sans savoir
ce qu'il faisait.

Il y a beau .temps que monsieur est
fêlé, murmura Rosé..

Mais c'est épouvantable dit Mme
Rougon. Vous avez raison ,il m'a- eu l'air
tout extraordinaire, la dernière fois que je
l'ai vu. Il n'a jamais eu l'intelligence bien
nette. Ah ma pauvre chérie, promets-
moi de tout me confier. Je ne vais plus dor-
mir en paix maintenant. Entends-tu, à la
première extravagance de ton mari, n'hési-
te pas, ne t'expose pas davantage. Les
fous, on les enferme

Elle partit sur ce mot. Quand Trouche fut
seul avec l'abbé Faujas, il ricana de son
mauvais rire, qui montrait ses. dents noi-
res.

C'est la propriétaire qui me devra un
beau cierge murmura-t-il. Elle pourra gi-
goter tant qu'elle voudra, la nuit.

Le prêtre, le visage terreux, les yeux à
terre, ne répondit pas. Puis, il haussa les
épaules, il alla lire son bréviaire sous la
tonnelle, au fond du jardin.

XVIII

Le dimanche, par une habitude d'ancien
commerçant. Mouret sortait, faisait un tour

LES PETITES JPREHIÈRES

Aux Capucines et aux Mathurins
Les Capucines viennent d'ajouter à leur

programmè;un petit acte qui est le début au
théâtre de M. Sacha Guitry. Cela s'appelle
le Kwtz, et c'est l'histoire. Non, j'y re-
nonce la cocasserie de l'aventure est iné-
narrable. Il y a dans le dialogue une viva-
cité, un. imprévu dans la fantaisie, un
flegme dans l'arbitraire qui donnent à cette
.piécette, un accent très particulier et tout à
tait savoureux'; Pourquoi le Kwtz ? Je l'i-
gnore et T-auteur ne s'en doute pas. Ce nom
est posé là comme un chapeau pointu sur
un toupet de clown. Allez voir le Kwtz, je
vous défie bien de ne pas rire. Je vous en
défie- d'autant plus que ce désopilant petit
drame est, enlevé dans un mouvementétour-
dissant par Galipaux, dont la verve es irré-
sistible autant qu'inlassable. Mlle Charlotte
Lysès lui donne fort spirituellement la ré-
plique. •'

Le reste du spectacle n'est pas moins
attrayant, avec la Bonne Intention, la 'fine
et délicate comédie en deux actes ddM.
Francis de Croisset, jouée avec tant de
charme par Jeanne Granier et très plai-
sammentiparM. Numa, et Aux ornnihuà de
la Trinité, une de ces alertes saynètes où
Galipaux excelle à, mettre en. valeur ses re-
marquables dans comiques d'avteur et. d'in-terprète.•"•,'•

Aux Mathurins, cinq pièces en un acte
composent la nouvelle affiché. Après l'Jïon-
neur des Bigache et le Messager, on a favo-
rablement accueilli l'Oncle Berlin, de -M.
Ferdinand Bloch joué avec sincérité par
M. Numès et Mme Lola N.oyr»

Le succès de la soirée a été pour l'Hom-
me à Femmes, de MM. Max Maurey et
Xavier Roux, qui nous fait assister au téte-
à tête d'une cocote avec un lutteur. Le lut-
teur est d'une imposante plastique et la co-
cote préfère le muscle à la conversation.
Hélas le beau forain n'a de mâle que l'ap-
parence et se dérobe à toute étreinte il
préfère causer et mangerait volontiers un
morceau. La dame en est pour sa courte
honte et pour son énervemeiit. Elle est bien
•tombée On ne l'y reprendra plus. avec
celui-là- MM. Max Maurey et Xavier Roux
ont mis infiniment d'ingéniosité, d'esprit,
voire de vérité, dans ce dialogue que 'M.
Numès et Mlle Léonie Dallet interprétèrent
à ravir. Une amusante revuette de M. Mi-
guel Zamacoïs, La Vie de Château, menée
avec entrain par MM. Res chai et Boucher
et Mlle Lise Berty,- qui imite Lavallière
d'une façph inimitable, termine agréable-
ment le spectacle. A. A. >1

^a» i
La Réglementationfles AutoioMIes

Le raport de M. Achille. Le débat d'aujour-
d'hui. Un essai.

Le Conseil municipal sera appelé, aujourd'hui,
à approuver tes rtouvelles dispositions visant la-
circulation des automobiles. Elles lui seront sou-
mises par M. Achille, rapporteur de la com-
mission des transports.

Certaines de ces dispositions vont soulever
bien des colères chez les chauffeurs privation
temporaire du. permis de conduire en cas de
responsabilité établie- dans" un accident et priva-
tion définitive si le chauffeur a tenté de se dé-
roberinterdiction ,des lanternes aux lumières
aveuglantes obligation -de munir les autos de
silencieuxEffectifs défense .'de se .servir abusi-
vement' de là -trompe ou "de'tout autre, signal.
Mais,.par contre, le public, l'éternelle victime,

sera enchanté de ces nouvelles dispositions.
D'autre part, les chauffeurs verront avec plai-

sir disparaitre les maxima de vitesse imposés
par la préfecture de police, et, avec eux, les
contraventions multiples dressées quelquefois par
de trop •zélés agents. Ils devront seulement ra-
lentir au signe des agents de l'autorité. Enfin,la commission a décidé que les agents cyclistes
appelés à sévir devront être munis du brevet de
chauffeur, afin de ne le faire qu'en connais-
sance de cause, le cas échéant.

Voilà qui est fait, en somme, pour donner sa-
tisfaction à tout le monde.

Puisque nous sommes dans. Tautomobilisme, di-
sons que l'on verra prochainement circuler dans
Paris les deux premiers omnibus-automobiles.
Ces deux voitures, l'une blanche, l'autre rouge,
ne serviront d'ailleurs qu'à des essais pour le
choix d'un moteur définitif. Les voitures publi-
ques ne seront établies qu'après ces essais.» o »

LE VOYAGE JTÊDOUÂRD ¥îi

A Alger. La manifestation populaire
U,n télégramme

Le yacht Victoria and Alpert, à bord du-
quel les souverains anglais accomplissent
une croisière en Méditerranée, est arrivé
hiier à Alger. L'annonce de la visite
d'Edouard VII avait provoqué dans cette
ville une animation des plus vives. Dès huit
heures du matin, une foule nombreuse se
pressait sur les quais et sur les rampes du
boulevard de la. République pour assister à
l'arrivée.

Vers midi on signale les navires anglais,
le yacht royal escorté de deux croiseurs et
de deux destroyers que précèdent une flot-
tilLe de torpilleurs de la défense mobile
d'Alger.

Le Victoria and Albert se détache du
groupe tandis que des salves sont tirées
par les vaisseaux anglais et les batteries
d3 terre, et il stoppe à l'entrée du port.
Des acclamations retentissent. Le consul
britannique monte aussitôt en canot pour
se rendre à bord du yacht. Edouard VII
reçoit ensuite la visite du gouverneur et
du contre-amiral Percin.

A terre
A trois heures quarante-cinq, Edouard

VII descend du Victoria-and-Atbert et prend
place dans une chaloupe, qui est remorquée
par une baleinière. Il passe entre VAboukir
et le Suffolh aux accents du God save the

en ville. Il ne quittait plus que ce jour-là
la solitude étroite où il s'enfermait avec
une sorte de honte. C'était machinal. Dès
le matin, il se rasait, passait une chemise
blanche, brossait sa redingote et son cha-
peau puis, après le déjeuner, sans qu'il
sût comment, il se trouvait dans la rue,
marchant à petits pas, l'air propre, les
mains derrière le dos.

Un dimanche ,comme il mettait le pied
hors de chez lui, il aperçut, sur le trottoir
de la rue Balande, Rose, qui causait vive-
ment avec la bonne de- M. Rastoil. Les deux
cuisinières se' turent -en le voyant. Elles
l'examinaient d'un air tellement singulier,
qu'il s'assura si un bout de son. mouchoir
ne pendait pas d'une de ses poches de der-
rière. Lorsqu'il fui arrivé à la place de la
Sous-Préfecture, il tourna la tête, il les re-trouva plantées à la même place Rose imi-
tait le balancement d'un homme ivre, tan-
dis que la bonne du président riait aux
éclats. =-.

Je marche trop vite, elles se moquent
de moi, pensa Mouret.

Il ralentit encore Le pas. Dans la rue de
la Banne, à mesure qu'il avançait vers le
marché, les boutiquiers accouraient sur les
portes, le suivaient curieusementdes yeux.
Il fit un petit signe de tête au boucher, qui
resta ahuri, sans lui rendre son salut. La
boulangère, à laquelle il adressa un coup
de chapeau, parut.si effrayée, qu'elle se re-
jeta en arrière. La fruitière, l'épicier, le
pàtissier, se le montraient du doigt, d'un
trottoir à l'autre. Derière lui, il laissait
toute une agitation des groupes se for-
maient, des bruits de voix s'élevaient, mê-
lés de ricanements-

^Avez-voùs- comme il marche raide ?Oui. Quand il a voulu enjamber le
ruisseau, il a failli faire la cabriole.

On dit qu'ils sont tous comme ça.
N'importe, j'ai eu bien peur. Pour-

Ring, pendant que l'arffiiérie tire des sal-
ves. Les marins delà défense mobile d'Al-
gérie, rangés sur le pont des torpilleurs,
poussent des hourras au passage du souve-
rain, qui porte l'unifoflme d'amiral an-
glais.

Le débarquement a eu lieu à l'Amirauté
où les honneurs étaient rendus par une
section de fusiliers marins.

Le roi est ensuite monté en landau avec'
ses aides de camp et s'est rendu au palais
du gouverneur général.
'-L'entrevue a duré environ un quart d'heu-
re. Edouard VII est rentré ensuite à bord,
toujours acclamé par la foule.

Un déjeuner offert par M. Jonnart aura
lieu ce matin au Palais d'Eté de Mustapha.
Les souverains anglais resteront, à Alger
jusqu'à mercredi soir ils emploieront les
journées d'aujourd'hui <ît de mardi à des
excursions en automobile.

L'entente cordiale
Le maire de la ville de Porsmouth vient

d'adresser à M. Thomson, ministre de la
Marine,' le télégramme suivant

Le maire et les habitants de Portsmouth. ex-
priment la plus cordiale appréciation de la visite
projetée de l'escadre française et leur espoir
que l'amiral commandant l'escadre pourra fixer
une soirée pour permettre aux officiers de dîner
il l'Hôtel de Ville et un jour pour que les équi-
pages puissent prendre une collation.

L'Esercito italiano dit savoir que les es-
cadres française et anglaise visiteront enjuin, probablement dans la première moitié
du mois,. Gênes, Livourne, Naples et Pa-
lerme. »«»AvantîpfMftpMdes~pfnn~ipp~Avantle CongrèsflesSeconflaîres

Pourquoi professeurs et répétiteurs ne sac-
cordent point. Les « heures supplé-

mentaires « décevantes et corrup-
trices. Les propositions de

l'Amicale du Lycée Hoche.
Dans quelques jours le Congrès de l'En-

seignement secondaire mettra aux prises, les
répétiteurs et les professeurs sur la ques-
tion, si controversée du professorat-'ad-joint.

Nous avons, exposé ici même et non sans
complaisance les doléances des agrégés et
des chargés de cours. Elles sont pleines d'a-
mertume. Il y a chez les professeurs une ir-
ritation très légitime contre les vexations
de toutes sorte, dont ils sont les objets,
beaucoup tlrop passifs, depuis des années.
Mais, de bonne foi, est-ce aux seuls répéti-
teurs qu'ils doivent faire porter le poids de
cette mauvaise humeur ?̀?

Sans doute les répétiteurs ont essayé d'é-
largir leur situation pécuniaire et leur si-
tuation morale. Mais en cela sont-ils répré-
hensibles ? Les professeurs n'apparaissent.
ils' pas blâmables, pour leur part, d'ayoir
accepté toutes les avanies, toutes les dimi-
nutions-, dont les a régalés l'administration
universitaire ? Prenons pour exemple la
question des heures supplémentaires;, qui
semble,- d'ailleurs, avoir suscité un nialen
tendu chez' quelques-uns de nos amis du
répétitorat.

Les heures supplémentaires
Un agrégé doit quatorze ou quinze heures

d3 service hebdomadaire. Mais l'adminis-
tration se réserve le droit de lui imposer
deux heures supplémentaires et de-lui en
proposer un nombre indéfini toutes ces
heures sont payées à raison dé' 150 francs
l'une pour l'année. Tarif dérisoire, puis-
que l'agrégé qui- recevrait les mêmes ap-
pointements pour ses quatorze heures de
service normal toucherait au bout de l'an-
née 2.100 francs, tandis que ses appointe-
ments varient de 3.700 à 5.700 (en pro-
vince).

Néanmoins, les « militants » traitent de
jaunes les camarades qui ne trouvent pas
que tout est pour le mieux dans la meilleu.
re. des Universités républicaines. Il parait
que Le comble du jaunisme consiste à ne
pas accepter le travail « extra » au même
tarif que le travail courant.

Bien mieux une des plus violentes cir-
culaires qu'une Amicale de professeurs ait
lancée contre/Tunion avec les répétiteurs
déclare que les heures supplémentairesain-
si rétribuées sont une nécessité pour les
universitaires chargés de famille. De fait
beaucoup de professeurs peu fortunés ajou-
tent à leurs quatorze ou quinze heures de
service normal cinq, sept et même dix
-heurtes supplémentaires. N'oublions pas
que chaque heure de classe, faite par un
pédagogue consciencieux, est précédée
d'une longue préparation et suivie d'une
pénible correction de copies. Et concluons•
le professeur qui fait vingt ou vingt-quatre
heures de classe par semaine' donne soi-
xante à quatre-vingts heures de travail
hebdomadaire il se surmène, se fatigue
son attention se relâche, les classes sont
médiocrement conduites, les élèves mal
dirigés.

Il faut donc supprimer les heures sup-
plémeiitaires.

Un os à ronger
Quelques professeurs soutiendront, non

sans quelque apparence de raison, que cet-
te disparition sera une perte sèche pour les
agrégés et les chargés de cours. En réalité,
cette crainte n'est pas entièrement justifiée.
Elle n'est peut-être pas fondée le moins du
monde.

N'est-il pas évident, tout d'abord, que,
dans le passé, les heures supplémentaires
n'ont pas été pour leurs bénéficiaires la
plus énorme des duperies ? Je ne reviens
pas sur le fait bien constaté qu'elles étaient,
chose exorbitante, beaucoup plus mal ré-
tribuées que les heures normales. Pour-
quoi les eût-on mieux payées ? Ne consti-
tuaient-elles point une sorte de compensa-
tion jetée aux professeurs qui n'obtenaient
plus ni avancement ni promotions qu'à de
rares intervalles ? L'heure supplémentaire
a servi à endormir la nervosité des uni-

A. A.

quoi le laisse-t-pn sortir ? Ça devrait être
défendu.

Mouret, intimidé, n'osait plus se retour-
ner il était pris d'une vague inquiétude;
tout en ne comprenant pas nettement qu'on
parlait dé lui. Il marcha plus vite, fit aller
les bras d'un air aisé. Il regretta d'avoir
mis sa vieille redingote, une redingote noi-
sette, qui n'était plus à la mode. Arrivé aumarché, il hésita un moment, puis s'enga-
gea résolument au milieu des marchandes
de légumes. Mais là sa vue produisit unevéritable révolution.

Les ménagères de tout Plassans firent la
haie sur. son passage. Les marchandes, de.
bout à leurs bancs, les poings aux côtés, le
dévisagèrent. Il y eut des poussées, des
femmes montèrentsur les bornes de la halle
au blé. Lui, hâtait toujours le pas, cher-
chant à se dégager^ ne pouvant croire dé-
cidément qu'il était la cause de ce vacar-
me.

Ah bien, on dirait que ses bras sont
des ailes de moulins à vent, dit une pay-
sanne qui vendait des fruits.

Il marche comme un dératé il a failli
renverser mon étalage, ajouta une mar-chande de salades.

Arrêtez-le arrêtez-le crièrent plai-
samment les meuniers.

Mouret, pris. de curiosité, s'arrêta net, sehaussa naïvement sur la pointe des pi.eas,
pour voir ce qui se passait il croyait qu'on
venait de «surprendre un voleur. Un im-
mense éclat de rire conrut dans la foule
des huées, des sifflets, des cris d'animaux
se firent entendre.Il n'est pas méchant, ne lui faites pas,
demal.

Tiens je ne m'y fierais pas. Il se
lève Ici nuit pour étrangler les gens.

-r- Le fait est qu'il a. de vilans yeux.
Alors ça lui a pris tout d'un coup ?
Oui, tout d'un coup. Ce que c'est que

de nous pourtant Un homme qui était' si

versilaires qui se voyaient appointés d'un1nombre excessif d'élèves, mais dépourvus,
des augmentations périodiques de salaire
auxquelles ils avaient droit. Ils auraient dû
refuser ce dangereux cadeau comme des
affamés, ils se sont jetés sur ce mauvais
os à ronger, et aujourd'hui encore la plu.part d'entre eux ne veulent point lâchercette ombre d'avantages pour des avantagesréels.

Ce n'est pas tout. L'heure supplémentaire
a une, seconde et non moins funeste consé-
quence dispensée arbitrairement par MM.les administrateurs; elle peut être' révo-quée sans la moindre indemnité. Par suite.le professeur qui touche de 5 à 10 heure?supplémentaires, c'est-à-dire de 750 à 1.50Gfrancs par an, craint constamment qu'unepartie, que la totalité mémo de ce revenune lui soit enlevée. Il est dans la main dEl'administration. Ne cherchez pas ailleurspourquoi certains universitaires se mon.trent si. timides devant les membres de lahiérarchie administrative ils tremblent
pour leurs heures supplémentaires.

Une solution
Qu'on abolisse ces heures supplém entai-

res, et les courages renaîtront les profes-
seurs ne penseront plus alors qu'à récla-
mer des promotions qui leur reviennent dedroit et qu'on leur refuse, pourtant, depuistoujours. -.•'

L'Amicale, des répétiteurs dit lycée de
Versailles propose justement que les 831. 00Cfrancs qui soldent, les heures supplémentai-
res soient affectés, désormais, pour une part,
à. rétablir le jeu normal des promotions,
pour une autre à créer et entretenir leechaires -indispensables et pourtant inexis-
tantes. Au nombre de 1.000, des répétiteur?
assumeraient gratuitement, en qualité dE'professeurs-adjoints, 'es 3.000 heures declasse laissées en dehors des services régu-liers ;des agrégés et chargés de cours.Cette solution a été adoptée, par la Fédé.ration régionale des répétiteurs de l'Aca-
démie de Paris, qui vient d'émettre à l'una.
nimité les vœux suivants

I. Les conférences aux élèves faibles étant
une forme de la leçon particulière, sont rétri-,buées il part ;tout comme les interrogations, etconfiées, par ie proviseur, soit au professeurtitulaire,. soit au professeu radjoint.

II. Le professeur adjoint est, comme sontitre l'indique, associé à l'enseignement magis-tral. Il relève de l'Inspection générale. Il ensei-
gne dans les deux cycles indifféremment, selon
ses grades et ses capacités.

III. Son service d'enseignement comprenddeux heures de classe. Toute heure de classefaite en plus est payée à part suivant tarifs.
IV. Les économies réalisées sur le chapitre

des heures supplémentaires sont inléf/ralement
reportées sur le chapitre des promotions.

V. Les récréations d'interclasses sont assu-rées à tour de rôle et indifféremment, par les
professeurs et les professeursadjoints.

Toutes' ces propositions., sans nul doute,
n'agréeront pas aux professeurs. Néan-
moins "elles offrent, un objet précis de dis-
cussion pourquoi refû serait-on de les dis.
cuter ? En-'tout cas il faut tenir compte du
vœu relatif à la, suppression des heure*
supplémentaires il contient Te germe d'un
accord d'où pourra -.sortir, par l'effet d'une
action commune, le salut commun des pro-fesseurs et des répétiteurs.

Bientôt vont se réunir les Congrès spé-
ciaux des deux catégories,. et le lendemain,
à moins -d'une rupture dont se réjouira lahaute administration, ce --sera- le tour duCongrus. d'union. ;':II faut souhaiter aux deux parties en pré.
sence, "et surtout aux professeurs, que laraison et l'union l'emportent. II dépend
beaucoup des intéressés d'améliorer leur
sort. Il est désirable qu'on cesse de voir uni père de famille faire 24 heures hebdoma-daires de classe pour parfaire des appointe-
ments que les seules promotions devraient
compléter. Il ne faut plus qu'on revoie ja-mais des classes à examens bourrées de
80 et 90 élèves. Il faut trancher la questiondu professorat-adjoint..

Et comme tout cela se tient, il est néces.
saire que les professeurs et les répétiteurs
joignent leurs bonnes volontés. Donnons-leur rendez-vous au prochain Congrès.

MAURICE LAUZEL
«» O-»

INFORMATIONS

A l'Ecole des Hautes-Etudes
Le ministre de l'Instruction publique vientd'autoriser à l'Ecole pratique des Hautes-Etudesdans la section des sciences naturelles, finsti-tution d'un laboratoire d'embryologie générale etcomparée.
M. Loisel, préparateur à la Faculté des scien-

ces de Paris est nommé directeur de ce labora-toire, M: Hallion est nommé directeur adjoint.M- André Mayer est nommé chef des travaux,et M. Lamy, préparateur.
La visite d'Alphonse Xin

.Le comité des fêtes franco-espagnoles que pré-side M. Lourties, sénateur, se propose d'inviterles présidents de toutes les Chambres de com-merce et de tous, les groupes commerciaux espa-gnols. Il serait donné en l'honneur de ces der.niers du 30 mai au 5 juin prochain, une. sériede. fêtes dont leprogramme comprend no! m-ment un grand .banquetsuivi de concert, une re-présentation de gala, une excursion avec déjeu-
ner à •Versailles.une brillante- -fêle" de l'automo-
bile organisée par l'Aulomobile-.Club de France.

Les invités du Comité assisteront en outre è
quelques-unes des solennités, officielles -offertes'
air roi d'Espagne.

Le comité fait appel à tous les industriels elcommerçants français pour l'aider à parfaire
son œuvre toute de sympathie et d'union en-vers l'Espagne.

Les souscriptions sont reçues au siège du co-mité, 32, rue Blanche elles donnent au titulaire
le droit de participer personnellement à toutesles solennités. p

Une caisse de secours
Les directeurs de la maison Gompel viennent

de décider de verser une somme de GOO.000
francs qui servira à constituer une caisse de se-cours en faveur de leur personnel Cette caisse
portera le nom de « Fondation Gompel »

doux Je m'en vais. ça me fait du mal.Voici trois sous pour les navets.
Mouret venait de reconnaître Olympe aumilieu d'un groupe de femmes. Elle avaitacheté des pêches superbes, qu'elle portaitdans un petit sac à ouvrage de dame commeil faut. Elle devait raconter quelque histoire

émouvante, car les commères qui l'entou-raient poussaient des exclamations étouf-
fées, en joignant les mains d'une façon la-mentable.

Alors, achevait-elle, il l'a saisie par les
cheveux, et lui aurait coupé la gorge avecun rasoir qui était' sur la commode, si nousn'étions pas arrivés- temps pour empêcher
le crime. Ne lui dites rien, il ferait un mal-heur.

Hein ? quel malheur ? demanda Mou-
iret effaré à Olympe.

Les femmes s'étaient écartées, Olympe
avait l'air de se tenir sur ses gardes elles'esquiva prudemment, murmurant

Ne .vous fâchez pas, monsieur Moûret,
Vous feriez mieux de rentrer à la maison.Mouret se réfugia dans une ruelle qui
menait au cours Sauvaire. Les cris "redou-
blaient, il fut poursuivi un instant par la
rumeur grondante du marché.

Qu'ont-ils donc aujourd'hui.? pensa-t-il.
C'était peut-être d* moi qu';ls se moqunient;
pourtant je n'ai pas entendu mon nom.Il y aura eu quelque accident.

Il ôta fon cha>o<»u, le regarda, craignant
que quelque jarap ne lui eût jeté une poi-
gnée de plâtre il n'avait non plus ni oerf-
volant ni queue de rat pendu dans le dos.
Cette inspection le calma. Il reprit sa mar-che de bourgeois en promenade, dans le si-
lence de la, ruelleil déboucha, tranquille-
ment sur le cours Sauvàire. Les petits ren.tiers; étaient à'leur place, sur un banc, ausoleil. • -

Tiens c'est Mouret; dit le capitaine enretraite, d'un air de profond étonnei->ipnt.
(A suivre.)

kalis
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